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NOTICE 
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L’OEuvre  de  F Assis  Lance  par  le  travail,  fondée  par 
M.  Mamoz,  et  qui  compte  aujourd’hui  25  années  d’existence, 
est  née  à la  mairie  du  VIIIe  arrondissement  pendant  le  siège 
de  Paris  par  les  armées  allemandes.  M.  Mamoz  avait  été 
chargé  par  la  municipalité  d’organiser  le  service  de  distri- 
bution des  secours,  dont  le  fonctionnement  était  d’autant  plus 
difficile  à assurer  dans  de  bonnes  conditions,  que  la  richesse 
exceptionnelle  du  quartier  attirait  les  indigents  de  la  capi- 
tale entière.  Les  dons  versés  par  les  personnes  charitables 
étaient  abondants,  mais  ils  ne  pouvaient  cependant  faire  face 
à tous  les  besoins  ; aussi  M.  Mamoz  fut-il  conduit  à proposer 
à la  municipalité  de  substituer  des  offres  de  travail  aux  dis- 
tributions de  secours  gratuits.  Venir  en  aide  par  des  subsides 
en  argent  ou  en  nature  à celui  que  l’âge,  la  maladie  on  les 
infirmités  empêchent  de  travailler,  mais  remplacer  l’aumône 
par  le  salaire  pour  l’indigent  valide  ; faciliter  la  recherche 
du  travail  à celui  que  le  chômage  condamne  à la  misère, 
éloigner  le  demandeur  pour  lequel  la  mendicité  est  devenue 


un  métier  5 relever  l’individu  abattu  par  la  fortune  adverse 
en  lui  procurant  un  labeur  qui  doit,  s’il  est  probe,  lui  inter- 
dire de  tendre  la  main,  rejeter  hors  des  générosités  chari- 
tables les  hommes  valides  que  la  quémanderie  déshonore, 
voilà  l’idée  qui  inspira  M.  Mamoz  et  à laquelle  il  s’est  dévoué 
depuis  cette  triste  époque  jusqu’au  jour  où  la  mort  l’a  en- 
levé à son  Œuvre,  à sa  fille  ainsi  qu’il  se  plaisait  à la 
nommer. 

Il  mit  cette  idée  en  pratique  pendant  la  durée  du  siège,  co- 
organisant des  embauchages  d’ouvriers  pour  le  nettoiement 
des  rues  et  l’enlèvement  des  neiges  ; en  installant,  rue  du 
Faubourg-Saint-Honoré,  un  atelier  de  couture  pour  préparer 
des  vêtements  à l’usage  des  gardes  nationaux  et  des  malheu- 
reux réduits  à la  misère  par  les  horreurs  de  la  guerre  et  les 
rigueurs  de  l’hiver  exceptionnel  de  1871.  Les  résultats  furent 
immédiats.  Le  mendiant  de  profession  oublia  le  chemin  de 
la  mairie  du  VIIIe  arrondissement  lorsqu’il  vit  que,  pour 
recevoir  un  secours,  il  fallait  en  échange  accepter  du  travail, 
et  eu  évitant  ainsi  le  gaspillage  des  fonds  mis  à sa  disposition 
par  la  générosité  publique,  la  municipalité  put  venir  en  aide 
avec  plus  d’efficacité  aux  infirmes  et  aux  vieillards,  et  assurer 
du  travail  aux  indigents  valides  dignes  d’être  secourus. 

Chassé  de  la  mairie  par  les  événements  de  la  Commune, 
M.  Ma'moz  y rentra  à la  fin  du  mois  de  mai  et,  dès  le  2 juin, 
il  organisait,  rue  de  Surène,  sous  les  auspices  de  la  munici- 
palité, un  service  de  Secours  et  travail  où,  à côté  de  distribu- 
tions de  vivres  x,  il  installait  son  Service  du  travail.  Il  recevait 
toutes  les  demandes  d’emploi,  occupait  provisoirement  dans 
les  bureaux  de  l’Œuvre  les  demandeurs  qui  lui  paraissaient 
les  plus  intéressants,  et  organisait  dans  le  même  local  un 
atelier  de  confection  de  vêtements  et  de  lingerie.  Mais  les 

1.  617  ménages,  soit  environ  2,500  personnes,  participèrent  à ces  distribu- 
tions. 
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difficultés  étaient  grandes;  bien  des  personnes  charitables 
étaient  encore  éloignées  de  Paris  ; il  dut  suspendre  le  fonc- 
tionnement de  l’Œuvre  le  20  juillet  1871,  et  ne  put  le  re- 
prendre qu’au  mois  de  janvier  suivant  pour  ne  plus  jamais 
s’arrêter,  sauf  pendant  les  six  mois  qui  suivirent  le  pillage 
du  magasin  par  une  bande  d’exploiteurs  de  la  charité  publique, 
furieux  d’avoir  été  démasqués  dans  leur  triste  métier. 

Tout  nécessiteux  valide  n’a  besoin  que  de  travail,  l’au- 
mône le  dégrade  et  le  corrompt.  La  véritable  charité,  la  cha- 
rité qui  relève  et  guérit,  n’est  pas  celle  qui  se  contente  de 
donner  du  pain  au  nécessiteux  qui  a faim.  C’est  celle  qui 
aide  le  nécessiteux  à se  mettre  en  état  de  se  passer  de  secours, 
c'est  celle  qui  d’un  parasite  fait  un  producteur;  voilà  la  cha- 
rité que  nous  voulons  pratiquer. 

Ces  deux  devises,  que  M.  Mamoz  reproduisait  en  tête  de 
son  bulletin,  La  charité  efficace,  exposent  nettement  le  but  de 
l'Œuvre  de  l’Assistance  par  le  travail.  La  mendicité  est  de- 
venue, surtout  à Paris,  un  véritable  métier.  Sur  la  foule  des 
indigents  qui  tendent  la  main,  certains  sont  indignes  de  pitié; 
offrez-leur  du  travail  au  lieu  d’argent,  vous  les  verrez  immé- 
diatement disparaître.  C'est  que  le  métier  est  lucratif;  tel 
qui  mendie  a récolté  à la  fin  de  la  journée  une  somme  bien 
supérieure  à celle  que  lui  aurait  value  un  labeur  ininter- 
rompu. Aussi  ne  faut-il  pas  s’étonner  du  grand  nombre  des 
demandeurs,  des  formes  toujours  plus  variées,  toujours  plus 
ingénieuses,  sous  lesquelles  ils  font  appel  à la  pitié  des  per- 
sonnes charitables,  des  tableaux  de  misère  qu’ils  entretiennent 
dans  leurs  logements  pour  émouvoir  ceux  qui  viennent  à eux. 
Comment  distinguer  parmi  ces  quémandeurs  le  nécessiteux 
intéressant,  celui  que  la  maladie,  que  le  chômage  des  ateliers 
réduit  à la  misère  ? Dans  la  crainte  de  refuser  une  aide  à celui 
qui  mérite,  on  est  amené  à donner  à tous  ceux  qui  demandent, 
et  comme  le  budget  de  la  charité  a cependant  des  limites,  il 
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en  résulte  que  le  faux  nécessiteux  prend  sa  part  des  ressources 
de  la  bienfaisance  au  détriment  du  véritable  malheureux.  Il 
ne  vole  pas  le  riche,  mais  il  vole  le  pauvre. 

Un  seul  critérium  peut  permettre  de  distinguer  le  digne 
de  l’indigne,  c’est  l’offre  de  travail.  Celui  qui  a pris  l’habi- 
tude de  mendier  la  repoussera;  celui  que  le  malheur  vient 
d’atteindre  l’acceptera  et,  grâce  à l’aide  qui  lui  sera  ainsi 
donnée,  au  salaire  que  lui  vaudra  la  juste  rémunération  de 
son  travail,  à des  secours  gratuits  supplémentaires  qui  pour- 
ront lui  être  distribués  lorsque  l’urgence  en  sera  reconnue  \ 
il  traversera  les  moments  d’épreuve  et  reprendra  son  rang 
dans  une  société  qui  a le  travail  pour  base.  Voilà  l’idée  à 
laquelle  M.  Mamoz  s’est  dévoué  tout  entier  et  qui  a valu  à 
son  Œuvre  le  développement  si  intéressant  qu’il  convient 
maintenant  de  faire  connaître. 

Le  capital  avec  lequel  a débuté  en  1872  l’Assistance  parle 
travail  était  bien  modeste,  1,571  fr.  50  c.,  provenant  d’un 
don  personnel  de  M.  Mamoz  et  de  quelques  souscriptions  de 
personnes  charitables.  Avec  cette  faible  somme,  puis  avec 
l’aide  de  bienfaiteurs  qui  ont  tous  voulu  rester  anonymes, 
M.  Mamoz  a fait  vivre  son  Œuvre  pendant  24  ans,  a organisé 
ses  branches  de  la  couture,  de  la  chaussure,  des  écritures,  et 
a créé  son  Service  des  renseignements  qui  a permis  aux  nom- 
breuses personnes  de  l’Œuvre  de  faire  profiter  de  leurs  libé- 
ralités les  vrais  malheureux  à l’exclusion  des  mendiants  de 
profession.  Et  au  31  décembre  1895,  onze  mois  après  sa  mort 
alors  que  l’Œuvre  a dû  continuer  à marcher  sans  avoir  pu 
être  organisée  sous  sa  forme  définitive,  elle  avait  à sa  dispo- 
sition une  somme  de  33,029  fr.  30  c.,  bien  que  les  béné- 

l.  Il  est  fait  allusion  ici  à l’Œuvre  de  la  Compensation.  Le  directeur  de 
l’Assistance  par  le  travail  se  chargeait  de  distribuer  aux  ouvriers  qui  avaient 
accepté  le  travail  offert  des  secours  gratuits  supplémentaires  en  cas  d’urgence, 
et  cela,  soit  aux  frais  de  l’OEuvre,  soit  avec  l’aide  des  personnes  charitables 
qui  s’intéressaient  spécialement  à l’individu  secouru. 


fices  n’aient  jamais  été  capitalisés,  mais  qu’ils  aient  servi 
soit  à l’extension  de  son  organisation,  soit  à la  distribution 
de  secours  de  plus  en  plus  considérables. 

Les  bureaux  de  l’Assistance  par  le  travail  ont  été  installés 
tour  à tour  rue  de  Surène,  rue  Roy,  rue  Delaborde,  rue  du 
Colisée.  Actuellement,  l’importance  des  services  a exigé 
l’adjonction  de  locaux  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  à ceux 
de  la  rue  du  Colisée  ; chacun  de  ces  changements  a été  mo- 
tivé par  le  développement  de  l’OEuvre. 

Le  premier  service  organisé  a été  celui  de  la  couture. 
L’OEuvre  achète  la  matière  première,  drap,  toile,  etc.  ; des 
coupeuses  à son  service  débitent  la  marchandise  ; celle-ci 
est  donnée  à des  femmes  indigentes  que  les  soins  du  ménage 
empêchent  de  se  présenter  dans  les  ateliers  pour  avoir  du 
travail  et  dont  l’honnêteté  et  le  droit  à l’assistance  ont  été 
établis  par  une  enquête  approfondie.  Elles  emportent  ces 
objets  à domicile  et,  une  fois  leur  travail  terminé,  elles 
viennent  toucher  leur  salaire  calculé  sur  des  bases  supérieures 
à celles  du  commerce.  Ces  vêtements,  ces  objets  de  lingerie, 
sont  ensuite  vendus  à leur  prix  coûtant,  plus  le  prélèvement 
des  frais  généraux,  aux  membres  de  l’Œuvre  pour  être  dis- 
tribués aux  indigents  qu’ils  secourent  personnellement.  Sou- 
vent cette  distribution  est  assurée  sur  la  demande  des  bien- 
faiteurs par  les  soins  de  l’Assistance  par  le  travail,  et  c’est 
dans  ce  but  que  des  bons  de  vêtements,  de  prix  variant  depuis 
5 fr.,  sont  mis  à leur  disposition.  Au  31  décembre  1892, 
l’Œuvre  avait  ainsi  payé  387,656  fr.  de  salaires  pour 
208,760  journées,  soit  un  prix  moyen  de  1 fr.  85  c.  par 
journée. 

Un  système  analogue  fonctionne  pour  la  branche  de  la 
chaussure.  Une  seule  différence  à signaler  : à raison  des  va- 
riations auxquelles  est  soumis  le  prix  de  la  matière  première, 
l’Œuvre  a préféré  s’adresser  à un  fabricant  de  chaussures, 
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qui  met  à sa  disposition  les  éléments  du  travail,  et  reprend 
pour  son  compte  les  objets  qui  n’auront  pas  été  revendus  par 
elle.  Depuis  sa  création  en  1878  jusqu’en  1892,  cette  branche 
de  l’Œuvre  a payé  59,090  fr.  de  salaires  pour  41,830  jour- 
nées, soit  un  prix  moyen  de  1 fr.  39  c.  par  journée. 

En  1884,  il  a été  créé  une  branche  des  travaux  à la  plume. 
Ici  la  grosse  difficulté  a été  non  pas  de  trouver  des  travailleurs, 
le  nombre  des  lettrés  dans  la  misère  est  malheureusement 
considérable,  mais  d’avoir  du  travail  à leur  offrir.  Cependant 
en  1892,  cette  branche  si  intéressante  avait  pu  distribuer 
57,180  fr.  de  salaires  pour  22,265  journées,  soit  un  prix 
moyen  de  2 fr.  56  c.  par  journée. 

A côté  de  ces. organismes  destinés  à la  distribution  du  tra- 
vail aux  indigents,  l’Œuvre  a dû,  dès  ses  commencements, 
établir  un  service  de  renseignements,  dont  on  ne  retrouvera 
l’analogue  dans  aucune  autre  œuvre  similaire.  Grâce  à lui,  les 
adhérents  de  l’Œuvre  que  leurs  occupations,  les  nécessités 
de  la  vie  empêchent  de  se  rendre  au  domicile  des  deman- 
deurs pour  se  rendre  compte  de  leurs  besoins,  peuvent  sa- 
voir quels  sont  les  indigents  dignes  d’être  secourus,  et  dis- 
tinguer le  mendiant  de  profession  de  celui  qui  mérite  les 
bienfaits  de  leur  générosité.  En  présence  du  développement 
considérable  qu’a  pris  ce  service1,  et  sous  peine  de  lui  voir 
absorber  toutes  ses  ressources,  l’Œuvre  qui,  au  début,  four- 
nissait gratuitement  les  renseignements,  a dû  réclamer  suc- 
cessivement un  prix  de  0 fr.  50  c.,  puis  de  1 fr.  par  rapport. 
Des  inspecteurs,  choisis  avec  le  plus  grand  soin,  sont  atta- 
chés à.  l’Assistance  et  sont  chargés  de  visiter  les  pauvres,  de 
faire  une  enquête  sur  leur  passé,  leurs  charges  de  famille, 
leurs  besoins,  les  causes  qui  les  ont  plongés  dans  la  misère, 
et  de  leur  remettre  aux  frais  de  l’Œuvre,  en  cas  d’urgence, 

l.  Le  nombre  des  demandes  de  renseignements  dépasse  souvent  plusieurs 
centaines  par  jour. 
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un  secours  immédiat.  De  1875  à 1892,  ce  service,  si  indis- 
pensable à un  bon  emploi  des  fonds  de  la  charité,  a coûté  à 
l’OEuvre  une  somme  de  240,975  fr.  Le  nombre  des  fiches 
de  renseignements  établies  par  l’OEuvre  et  qui  saut  aujour- 
d’hui sa  propriété  dépasse  250,000, 

La  direction  et  l’administration  de  tous  ces  services  ont 
été  assurées  par  M.  Mamoz  jusqu’à  sa  mort.  Les  nombreux 
adhérents  de  l’OEuvre  ont  eu  en  lui  une  telle  confiance,  si 
justement  méritée,  d’ailleurs,  qu’ils  n’ont  pas  voulu  risquer, 
en  organisant  à côté  de  lui  un  comité  chargé  d’administrer 
l’Œuvre,  d’entraver  son  initiative  et  de  lui  imposer  des  rè- 
gles qui  auraient  pu  nuire  au  développement  des  diverses 
branches.  Et  cependant  nombreuses  ont  été  les  personnes 
qui  se  sont  adressées  à lui  pour  se  faire  aider  dans  leur  cha- 
rité1 : administrations  publiques,  sociétés  financières  assail- 
lies de  demandes  de  secours,  sociétés  de  bienfaisance,  jour- 
naux, particuliers,  tous  ont  connu  le  chemin  de  1’  « Assistance 
par  le  travail  ».  Quant  au  montant  des  dons  destinés  à assurer 
le  service  des  distributions  de  secours  et  qui  a été  des  plus 
considérables 2,  il  a été  impossible  d’en  relever  le  chiffre, 
les  donateurs  ayant  pour  la  plupart  voulu  que  les  sommes 
qu’ils  versaient  ne  fussent  connues  que  du  fondateur  de 
l’Œuvre. 

La  disparition  de  M.  Mamoz,  en  janvier  1895,  impose  à 
ceux  qui  l’ont  aidé  pendant  ces  vingt-quatre  ans  de  labeur, 


1.  La  Présidence  de  la  République,  les  ministères  de  l’intérieur,  de  la 
guerre,  de  la  marine,  des  affaires  étrangères,  la  préfecture  de  la  Seine, 
l’Asile  national  de  Vincennes,  le  Figaro,  le  Temps,  l’Association  des  journa- 
listes parisiens,  les  sociétés  d’Alsace-Lorraine,  de  Charité  maternelle,  de 
Bienfaisance  israélite,  de  Protection  de  l’Enfance,  de  l’Assistance  des  VIIIe  et 
XVIIe  arrondissements,  d’Assistance  des  sourds-muets,  la  Société  Néerlandaise, 
l'Union  Française  pour  le  sauvetage  de  l’enfance,  l’Œuvre  du  Patronage  de 
l’enfance,  le  Crédit  Lyonnais,  etc.,  se  sont  souvent  adressés  à l’Œuvre  pour 
avoir  des  renseignements. 

2.  Le  ministère  de  l’intérieur  a bien  voulu  accorder  à l’Œuvre  une  subven- 
tion de  2,000  fr. 
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l’obligation  d’assurer  la  continuation  de  l’OEuvre.  Les  diffi- 
cultés qu’ils  ont  éprouvées,  au  lendemain  de  sa  mort,  pour 
faire  reconnaître  que  le  capital  en  caisse,  les  vêtements  en 
magasin,  les  fiches  de  renseignements  n’étaient  pas  une  pro- 
priété particulière,  mais  bien  celle  de  l’OE uvre,  leur  ont  fait 
comprendre  qu’il  était  nécessaire  de  lui  donner  sa  forme 
définitive,  de  rédiger  des  statuts  qui  détermineront  son  but 
et  son  fonctionnement,  de  mettre  à sa  tête  un  comité  chargé 
de  l’administrer  et  de  poursuivre  sa  reconnaissance  d’utilité 
publique.  Cette  faveur,  qu’ils  sollicitent  du  Gouvernement 
pour  une  œuvre  qui  a donné  l’exemple  et  ouvert  la  voie  à de 
nombreuses  sociétés  d’assistance  par  le  travail,  qui,  partie 
d’un  capital  insignifiant,  est  aujourd’hui  assurée  dans  son 
existence;  — comment,  en  effet,  pourrait-on  supposer  qu’elle 
n’est  pas  viable  alors  qu’elle  a vécu  pendant  vingt-cinq  ans 
en  développant  chaque  année  ses  services?  — ils  espèrent 
qu’elle  ne  leur  sera  pas  refusée.  Ils  croient  avoir  établi  dans 
cette  notice  que  le  but  poursuivi  est  bien  un  but  d’utilité 
publique,  que  la  charité  telle  qu’elle  est  faite  par  l’ Œuvre* 
telle  que  celle-ci  permet  à ses  adhérents  de  la  faire  par  une 
distribution  de  leurs  fonds  privés  de  bienfaisance  aux  véri- 
tables malheureux  à l’exclusion  du  mendiant  de  profession, 
est  la  seule  charité  efficace,  la  seule  qui  n’encourage  pas  la 
paresse,  la  seule  qui  ne  nourrit  pas  l’oisiveté.  Si  un  capital 
n’a  pas  été  constitué,  et  si  elle  ne  se  présente  pas  aujourd’hui 
devant  l’administration  avec  un  fonds  de  réserve,  c’est  que 
le  fondateur  de  l’OEuvre  et  les  donateurs  avaient  toujours 
estimé  qu’une  société  de  bienfaisance  ne  devait  pas  s’enri- 
chir, que  tous  ses  revenus  doivent  être  employés  à secourir 
la  misère.  Mais  pourquoi  supposer  que  la  charité  inépuisa- 
ble des  bienfaiteurs  de  l’Œuvre  va  disparaître;  qu’ils  ne 
continueront  pas  à s’adresser  à elle  pour  qu’elle  leur  facilite 
la  distribution  de  leurs  aumônes,  si  considérables  jusqu’à  ce 


jour?  Ce  serait  complètement  contraire  à leurs  intentions,  et 
il  n’est  pas  téméraire  d’avancer  que  plusieurs  d'entre  eux 
n’attendent  que  la  reconnaissance  d’utilité  publique  de 
l’Œuvre,  que  sa  naissance  à la  vie  civile  pour  assurer  sa 
dotation. 


STATUTS 


But  et  composition  de  r Association. 

Article  Ier. 

L’Association  - dite  V Assistance  par  le  travail  (fondation 
Mamoz),  créée  le  2 juin  1871  à la  mairie  du  VIIIe  arrondis- 
sement de  Paris, 

A pour  but  : 

De  mettre  en  pratique  cette  réforme  indispensable  de  la 
charité  : substituer  le  travail  à V aumône , quand  il  s’agit  de 
secourir  un  indigent,  et,  par  conséquent,  de  combattre  la 
mendicité  professionnelle. 

L’ Œuvre  a un  caractère  absolument  privé,  elle  prête  son 
concours  aux  personnes  charitables  et  accorde  son  aide  et 
ses  secours  en  dehors  de  toute  considération  d’ordre  politique 
ou  religieux. 

L’Association  se  charge  de  faire,  pour  le  compte  de  ses 
membres,  à l’égard  des  personnes  qu’ils  lui  adressent  ou 
avec  ce  qu’ils  donnent,  ce  qu’ils  souhaiteraient  de  faire  eux- 
mêmes  : 

1°  Elle  peut  délivrer  à ses  membres  des  tickets  qu’ils  re- 
mettent, au  lieu  d'argent,  aux  solliciteurs.  Ceux-ci  reçoivent, 
en  échange,  aux  bureaux  de  l’assistance,  les  secours  en  nature 
et  les  indications  que  comporte  leur  situation  ; 

2°  Elle  fournit  à ses  membres  des  renseignements  sur  les 
solliciteurs  ainsi  que  sur  les  moyens  les  plus  propres  à leur 
venir  en  aide  ; 
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3°  Elle  s'efforce  de  procurer  du  travail  aux  indigents  qui 
lui  sont  adressés,  dans  des  conditions  déterminées  par  son 
règlement  intérieur  ; 

4°  L’OE uvre  pourra  établir  des  ateliers  de  travail  ou  s’a- 
dresser aux  ateliers  déjà  existants  organisés  par  les  œuvres 
similaires. 

Elle  a son  siège  à Paris. 

Article  II. 

Les  moyens  d’action  de  l’Association  sont  : 

1°  Un  annuaire,  des  circulaires  relatives  aux  différentes 
branches  de  l’Œuvre  ; 

2°  Un  bulletin  paraissant  sous  le  titre  de  La  Charité  efficace , 
bulletin  de  l’assistance  par  le  travail  ; 

3°  Participation  aux  expositions,  organisation  de  con- 
cours, etc.,  etc... 

Article  III. 

L’Association  comprend  : 

Des  membres  titulaires,  bienfaiteurs  et  souscripteurs. 

Pour  obtenir  le  titre  de  membre  titulaire,  .il  faut  : 

A 

Etre  présenté  par  deux  membres  et  agréé  par  le  conseil 
d’administration  ; 

Payer  par  an  une  cotisation  qui  ne  peut  être  inférieure  à 
vingt-cinq  francs  et  qui  peut  être  rachetée  par  une  somme 
de  cinq  cents  francs. 

Le  titre  de  membre  bienfaiteur  est  donné  aux  membres 
titulaires  qui  versent  mille  francs  au  moins. 

Sont  membres  souscripteurs  les  personnes  qui,  sans  être 
membres  titulaires,  font  un  don  quelconque  à l’Association 

m ■ 

ou  s’engagent  à verser  une  souscription  annuelle  de  dix  francs 


au  moins. 


Article  IV. 


La  qualité  de  membre  de  l'Association  se  perd  : 

1°  Par  la  démission  ; 

2°  Par  la  radiation  pour  motifs  graves  ou  pour  refus  de 
paiement  des  cotisations,  prononcée  : 

Par  le  conseil  d’administration,  le  membre  intéressé  ayant 
été  préalablement  appelé  à fournir  ses  explications,  sauf  re- 
cours à l’assemblée  générale  ; 

Par  l’assemblée  générale,  sur  le  rapport  du  conseil  d’ad- 
ministration. 

Administration  et  fonctionnement. 

Article  Y. 

L’Association  est  administrée  par  un  conseil  de  seize 
membres  au  plus,  élus  par  l’assemblée  générale  et  renouvelés 
chaque  année  par  quart. 

En  cas  de  vacances,  le  conseil  d'administration  pourvoit 
au  remplacement  de  ses  membres,  sauf  ratification  par  la 
plus  prochaine  assemblée  générale. 

Le  renouvellement  a lieu  dans  l’assemblée  générale  an- 
nuelle qui  se  tiendra  dans  la  seconde  quinzaine  de  mai.  Les 
membres  sortants  seront  rééligibles. 

Ce  conseil  nomme  un  bureau  composé  des  président,  vice- 
président,  trésorier,  secrétaires. 

Le  bureau  est  élu  pour  un  an.  Ses  membres  sont  rééli- 
gibles. 

Article  VI. 

Le  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  tous  les  deux  mois. 

Il  se  réunit  sur  la  convocation  du  président  ou  sur  la  de- 
mande de  quatre  de  ses  membres. 
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La  présence  du  quart  des  membres  du  conseil  d’adminis- 
tration est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations.  Il 
est  tenu  procès-verbal  des  séances,  signé  par  le  président  et 
un  secrétaire. 

Le  conseil  règle  l’organisation  et  le  fonctionnement  de 
P Œuvre. 

Article  VII. 

Toutes  les  fonctions  de  membre  du  conseil  d’administra- 
tion et  du  bureau  sont  gratuites. 

Article  VIII. 

Le  conseil  d’administration  désigne  la  personne  chargée 
de  la  direction  de  l’OEuvre,  laquelle  assiste  aux  séances  et 
délibérations  du  comité,  à titre  consultatif,  et  présente  les 
affaires  au  conseil. 

Article  IX. 

i i 

L’assemblée  générale  se  compose  des  membres  titulaires 
et  bienfaiteurs.  Elle  se  réunit  une  fois  par  an  dans  la  se- 
conde quinzaine  de  mai,  et  chaque  fois  qu’elle  est  convo- 
quée par  le  conseil  d’administration  ou  sur  la  demande  du 
quart.au  moins  de  ses  titulaires. 

Son  ordre  du  jour  est  réglé  parle  conseil  d’administration. 

Son  bureau  est  celui  du  conseil. 

Elle  entend  les  rapports  sur  la  gestion  du  conseil  d’admi- 
nistration, sur  la  situation  financière  et  morale  de  l’Associa- 
tion. 

Elle  approuve  les  comptes  de  l’exercice  clos,  vote  le  bud- 
get de  l’exercice  suivant,  délibère  sur  les  questions  à l’ordre 
du  jour,  procède  aux  élections. 

Le  rapport  annuel  et  les  comptes  sont  adressés  chaque 
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année  à tous  les  membres,  aux  préfets  de  la  Seine  et  de  po- 
lice, et  au  ministre  de  l’intérieur . 

Article  X. 

Les  dépenses  sont  ordonnancées  par  le  président  et  par  un 
des  administrateurs  délégué  par  le  conseil  à cet  effet,  sur  les 
bases  arrêtées  par  l’assemblée  générale. 

L’Association  est  représentée  en  justice  et  dans  tous  les 
actes  de  la  vie  civile  par  son  trésorier. 

Article  XI. 

Les  délibérations  du  conseil  d’administration  relatives  aux 
acquisitions,  échanges  et  aliénations  d’immeubles,  aliénations 
de  valeurs  dépendant  du  fonds  de  réserve,  prêts  hypothé- 
caires, emprunts,  constitutions  d’hypothèques  et  baux  excé- 
dant neuf  années  ne  sont  valables  qu’après  l’approbation  de 
l’assemblée  générale. 

Article  XII. 

Les  délibérations  du  conseil  d’administration  relatives  à 
l’acceptation  des  dons  et  legs,  les  délibérations  de  l’assem- 
blée générale  relatives  aux  acquisitions  et  échanges  d’im- 
meubles, aliénations  de  valeurs  dépendant  du  fonds  de  réserve 
et  prêts  hypothécaires  ne  sont  valables  qu’après  l’approba- 
tion du  Gouvernement. 

Ressources  annuelles  et  fonds  de  réserve. 

Article  XIII. 

Les  ressources  annuelles  de  l’Association  se  composent  : 

1°  Des  cotisations  ou  souscriptions  de  ses  membres  ; 


2°  Des  subventions  qui  pourront  lui  être  accordées  ; 

3°  Du  produit  des  ressources  créées  à titre  exceptionnel 
et,  s’il  y a lieu,  avec  l’agrément  de  l’autorité  compétente; 

4°  Enfin  du  revenu  de  ses  biens  et  valeurs  de  toute  nature. 

Article  XIV. 

Le  fonds  de  réserve  comprend  : 

1°  La  dotation  ; 

2°  Le  dixième  au  moins  de  l’excédent  des  ressources  an- 
nuelles; 

3°  Les  sommes  versées  pour  le  rachat  des  cotisations  ; 

4°  Le  produit  des  libéralités  autorisées  sans  affectation 
spéciale. 

Article  XV. 

Le  fonds  de  réserve  est  placé  en  rentes  nominatives  sur 
l’État  ou  en  valeurs  nominatives  de  chemins  de  fer  garanties 
par  l’État. 

Il  peut  également  être  employé  en  acquisitions  d’immeu- 
bles, pourvu  que  ces  immeubles  soient  nécessaires  au  fonc- 
tionnement de  la  société,  ou  en  prêts  hypothécaires,  pourvu 
que  le  montant  de  ces  prêts,  réuni  aux  sommes  garanties  par 
les  autres  inscriptions  ou  privilèges  qui  grèvent  l’immeuble, 
ne  dépasse  pas  les  deux  tiers  de  sa  valeur  estimative. 

Modification  des  Statuts  et  dissolution. 

Article  XVI. 

Les  statuts  ne  peuvent  être  modifiés  que  sur  la  proposition 
du  conseil  d’administration  ou  sur  celle  du  dixième  des 
membres  titulaires,  soumise  au  bureau  au  moins  un  mois 
avant  la  séance. 
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L'assemblée  extraordinaire,  spécialement  convoquée  à cet 
effet,  ne  peut  modifier  les  statuts  qu'à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  membres  présents. 

L’assemblée  doit  se  composer  du  quart  au  moins  des  mem- 
bres en  exercice,  présents  ou  représentés. 

Article  XVII. 

L’assemblée  générale,  appelée  à se  prononcer  sur  la  disso- 
lution de  l’Association  et  convoquée  spécialement  à cet  effet, 
doit  comprendre  au  moins  la  moitié  plus  un,  des  membres 
en  exercice. 

La  dissolution  ne  peut  être  votée  qu’à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  membres  présents. 

Article  XVI II. 

En  cas  de  dissolution  ou  en  cas  de  retrait  de  la  reconnais- 
sance de  l’Association  comme  établissement  d’utilité  pu- 
blique, l’assemblée  générale  désigne  un  ou  plusieurs  com- 

é 

missaires  chargés  de  la  liquidation  des  biens  de  rAssociation. 

Elle  attribue  l’actif  net  à un  ou  plusieurs  établissements 
analogues,  publics  ou  reconnus  d’utilité  publique. 

Ces  délibérations  sont  adressées  sans  délai  au  ministre  de 
l’intérieur. 

Dans  le  cas  où  l’assemblée  générale  n’ayant  pas  pris  les 
mesures  indiquées,  un  décret  interviendrait  pour  y pourvoir, 
les  détenteurs  des  fonds,  titres,  livres  et  archives  appartenant 
à l’Association  s’en  dessaisiront  valablement  entre  les  mains 
du  commissaire  liquidateur  désigné  par  ledit  décret. 

Article  XIX. 

Les  délibérations  de  l’assemblée  générale  prévues  aux 
articles  seize,  dix-sept  et  dix-huit  ne  sont  valables  qu'après 
l'approbation  du  Gouvernement. 
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Règlement  intérieur  et  surveillance. 

Article  XX. 

Un  règlement,  adopté  par  rassemblée  générale  et  approuvé 
par  le  minisire  de  l’intérieur,  arrête  les  conditions  de  détail 
propres  à assurer  l’exécution  des  présents  statuts. 

Il  peut  toujours  être  modifié  dans  la  même  forme. 

Article  XXI. 

Le  ministre  de  l’intérieur  aura  le  droit  de  faire  visiter  par 
ses  délégués  les  établissements  fondés  par  l’Association,  et 
de  se  faire  rendre  compte  de  leur  fonctionnement. 
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